
Blessés graves, tirs tendus et insultes à 

Sainte-Soline : le Défenseur des droits met 

en cause l’ensemble de la chaîne de 

commandement 

Dans une décision de 60 pages publiée ce mercredi, l’autorité indépendante pointe une 

défaillance généralisée du maintien de l’ordre le 25 mars 2023, du gendarme de base au 

sommet de la hiérarchie.  

Camille Polloni et Laura Wojcik  

8 juillet 2026 à 06h41  

Le Défenseur des droits a rendu publique, mercredi 8 juillet, une décision très attendue sur 

l’opération de maintien de l’ordre menée par la gendarmerie à Sainte-Soline, le 25 mars 2023. 

En quelques heures, près de 50 gendarmes et 200 manifestant·es contre les mégabassines 

avaient été blessé·es, dont certain·es très gravement. Pour le mouvement écologiste, cette 

journée de mobilisation reste un des plus grands traumatismes de ces dernières années. 

Alors qu’une première enquête judiciaire a été classée sans suite fin 2025 et que d’autres se 

poursuivent, le Défenseur des droits était chargé de se prononcer sur un autre aspect : la 

déontologie des forces de l’ordre.  
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Manifestation contre les projets de mégabassines à Sainte-Soline, le 25 mars 2023. © Photo 
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Ses conclusions sont sans appel. Pour Claire Hédon, à la tête de l’institution, la stratégie 

retenue « a conduit à une escalade de la violence et a mis en danger l’ensemble des 

protagonistes ». Sans jamais nier que parmi les manifestant·es qui ont bravé l’interdiction 

préfectorale, certains s’en sont violemment pris aux gendarmes, ce qui justifiait l’emploi de la 

force, la défenseuse des droits estime que « les autorités ont adopté une logique de 

confrontation ayant conduit à un lourd bilan humain ».  

« De nombreux tirs non réglementaires ont été effectués et certains d’entre eux sont à 

l’origine de blessures très graves », ajoute-t-elle, déplorant que « des ordres illégaux » aient 

été « massivement » donnés. Sa décision souligne aussi « l’indignité des propos prononcés 

par un nombre important de gendarmes », sans réaction de leurs supérieurs. Elle réclame des 

poursuites disciplinaires contre une vingtaine de gendarmes de tous grades et demande au 

ministre de l’intérieur de rappeler formellement certaines règles.  

Sollicités avant la publication de cet article, ni la Direction générale de la gendarmerie 

nationale (DGGN) ni le ministère de l’intérieur n’ont répondu aux questions de Mediapart. 

Dans une brève réponse écrite transmise le 7 juillet au soir, ce dernier répond qu’« à ce stade, 

le ministère de l’intérieur ne fera pas de commentaire et rappelle que des enquêtes judiciaires 

sont toujours en cours » (lire sa réponse complète en annexe). 

« Des ordres illégaux » qui doivent être « sanctionnés »  

Dans la semaine qui a suivi la manifestation du 25 mars 2023, le Défenseur des droits s’était 

autosaisi, avant d’être également sollicité par des blessé·es et témoins. Comme ses 

prérogatives l’y autorisent, il a demandé une copie intégrale de l’enquête judiciaire consacrée 

aux quatre blessés graves ayant déposé plainte. Celle-ci lui a été transmise par le parquet de 

Rennes en mai 2025, alors qu’elle était presque bouclée. 

Depuis un peu plus d’un an, le Défenseur des droits a donc pu travailler sur l’ensemble des 

auditions judiciaires réalisées par l’Inspection générale de la gendarmerie nationale (IGGN), 

les rapports d’expertise médicale des blessé·es, mais aussi les dizaines d’heures d’images 

tournées par la gendarmerie ce jour-là, à l’aide de caméras-piétons.  

Ces vidéos, mises en lumière par Mediapart et Libération en novembre 2025, montraient 

notamment des gendarmes effectuant des tirs tendus de grenades, en théorie interdits, et 

d’autres en ordonnant. L’analyse juridique réalisée par le Défenseur des droits vient 

corroborer de manière indépendante cette enquête journalistique.  

La décision constate ainsi que « des ordres illégaux d’effectuer des tirs tendus ont été donnés, 

non pas de façon exceptionnelle », comme l’avait écrit l’IGGN, « mais massivement », dans 

plus de la moitié des escadrons ayant enregistré des images, y compris quand « les 

manifestants se trouv[ai]ent à bonne distance et n’attaqu[ai]ent pas les forces de sécurité ». 

Pourtant, les gendarmes superviseurs « affirment ne jamais avoir donné l’ordre » de procéder 

à ces tirs tendus « et indiquent qu’ils n’en ont pas vu sur place, laissant ainsi la responsabilité 

de ces tirs aux gendarmes porteurs de lanceurs qui auraient agi de leur propre initiative, 

précisant qu’ils étaient dans une situation de légitime défense ».  



Les services du Défenseur des droits ont eux-mêmes interrogé une vingtaine de militaires, 

victimes et témoins. Des gendarmes ont ainsi été questionnés sur des points qui n’ont jamais 

été soulevés par l’IGGN. L’un d’entre eux, filmé en flagrant délit de tir tendu, s’est défendu 

en soutenant que la trajectoire complète de sa grenade n’était pas visible à l’image. Confronté 

à ses propos enregistrés (« J’ai dû mettre une pleine tête avec une 200 »), il dément avoir visé 

quiconque à la tête et indique qu’il faisait « allusion à la tête du cortège ».  

Pour le Défenseur des droits, les tirs tendus et autres tirs irréguliers – notamment depuis des 

quads en train de rouler – constituent un « manquement déontologique grave » qui appelle des 

sanctions contre leurs auteurs. L’institution en réclame aussi contre leurs supérieurs directs, 

qui « n’ont pas assuré pleinement leurs obligations en matière d’encadrement », voire « ont 

donné des ordres illégaux ». 

Concernant la grave blessure de Serge Duteuil-Graziani, anonymisé par le Défenseur des 

droits mais reconnaissable, la décision rappelle qu’il a très probablement été touché par un tir 

tendu de grenade lacrymogène venu d’un véhicule blindé, comme l’avait démontré une 

enquête conjointe de Libération et de Mediapart.  

L’emploi de ce véhicule est qualifié d’« inadapté » aux circonstances, en raison de plusieurs 

facteurs : « manipulations complexes et inconfortables, absence de visibilité du tireur, 

absence de caméra ». À bord, le tireur « effectuait sa première mission de maintien de 

l’ordre » à ce poste, « ce qui interroge au regard de la complexité de l'événement et de la 

dangerosité annoncée par les autorités elles-mêmes ».  

La décision juge par ailleurs que « l’usage massif et indifférencié des grenades lacrymogènes 

afin de disperser les manifestants a été, dans de nombreux cas, contre-productif », puisqu’il a 

surtout désorienté des blessé·es et témoins qui cherchaient à s’éloigner. Sur l’accès des 

secours à la zone, le Défenseur des droits s’en remet aux conclusions nuancées de l’enquête 

judiciaire. 

Des propos injustifiables  

Outre l’usage massif des armes et les ordres illégaux, le Défenseur des droits s’est aussi 

longuement penché sur les propos tenus par les gendarmes et immortalisés par leurs caméras-

piétons, dont Mediapart et Libération ont révélé des extraits en novembre 2025.  

Ces injures envers les manifestant·es, ces appels à les blesser, à les mutiler, voire à les tuer, et 

autres expressions de jubilation, ont été « le plus souvent proférés hors des moments 

d’affrontements » et n’ont « suscité aucun recadrage » de la hiérarchie directe, note la 

décision. Loin de se remettre en question, « les onze militaires interrogés par les agents du 

Défenseur des droits sur les propos tenus les ont justifiés comme une réaction au 

comportement de certains manifestants au cours des affrontements démontrant leur volonté 

de porter atteinte à leur intégrité physique, voire de les tuer ».  

« Je suppose que le militaire a du mal à avoir de l’empathie pour un adversaire qui a voulu le 

tuer il n’y a pas longtemps », a déclaré un commandant d’escadron interrogé sur les propos de 

ses subordonnés. D’autres gendarmes, en bas de l’échelle ou avec des hommes sous leur 

responsabilité, plaident « l’humour », évoquent un « effet de décompression », « une façon 

d’extérioriser » ou de « booster le moral des troupes », voire « un concours de 

testostérone ».  
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« Le manque d’exemplarité de certains gradés est particulièrement préjudiciable », alors que 

« de nombreux jeunes gendarmes » participaient à l’opération, note le Défenseur des droits, 

pour qui « l’emploi de propos insultants, dégradants et d’appels à la violence par les 

gendarmes apparaissant sur les enregistrements vidéo est indigne de leur fonction », contraire 

à leur mission et à leurs obligations déontologiques.  

Le Défenseur des droits s’interroge sur « la qualité de la supervision des gendarmes au cours 

de cette opération, quand bien même elle a été particulièrement difficile ». 

Les officiers auditionnés ont « tous indiqué n’avoir ni vu de tirs non conformes, ni entendu de 

propos problématiques ». Lors de son audition devant les services du Défenseur des droits, 

« un commandant d’escadron a ainsi déclaré, après avoir visionné les enregistrements vidéo 

de ses subordonnés qu’il lui était demandé de commenter : “Je ne peux pas contrôler tous les 

propos des 70 militaires engagés sur cette opération de maintien de l’ordre. Je ne peux pas 

être derrière chacun. Je situe aussi cette séquence dans une phase d’engagement 

particulièrement intense, avec un vrai danger.” » 

Cette tendance à la déresponsabilisation est partagée jusqu’au sommet de l’IGGN. Selon son 

chef, « la saturation de l’ambiance » sur place, c’est-à-dire un environnement sonore 

surchargé, aurait empêché les gendarmes d’entendre la moindre insulte proférée par leurs 

collègues. Cette thèse ne satisfait pas le Défenseur des droits, qui s’interroge sur « la qualité 

de la supervision des gendarmes au cours de cette opération, quand bien même elle a été 

particulièrement difficile ». 

La décision critique aussi « l’impossibilité d’identifier certains gendarmes mobiles » dont 

l’équipement dissimulait le numéro RIO (relevé d’identité opérateur). Alors qu’il « revient à 

leur hiérarchie de s’assurer de l’application de cette obligation », cet anonymat de fait est 

« très problématique, en particulier s’agissant d’une opération ayant occasionné un très 

grand nombre de blessés parmi les manifestants ». Quelques agents ont également échangé 

leurs caméras-piétons, ajoutant à la confusion.  

Des enquêtes administratives lacunaires et tardives  

En novembre 2025, les révélations de Mediapart et de Libération ont conduit le ministre de 

l’intérieur, Laurent Nuñez, à diligenter une enquête administrative consacrée aux « propos et 

comportements inappropriés » des gendarmes, deux ans et demi après les faits.  

Le ministre a toujours justifié ce délai par l’impossibilité de prendre connaissance des images, 

saisies par la justice. Le Défenseur des droits considère toutefois que les autorités disposaient 

de suffisamment d’éléments, dans les jours qui ont suivi la manifestation, pour ouvrir une 

enquête administrative très large sur « de possibles dysfonctionnements » signalés par de 

nombreux témoins.  

À ses yeux, « le fait de n’avoir engagé une procédure administrative que lorsque les 

enregistrements vidéo des manquements dénoncés ont été médiatisés et ont fait l’objet d’une 

forte polémique caractérise un manquement au devoir de réaction de l’autorité 

hiérarchique ».  

Un rapport d’enquête a finalement été remis au ministre en mars 2026. Dans les images 

tournées par la gendarmerie, le « bureau des enquêtes administratives » de l’IGGN a identifié 



371 « situations problématiques », dont 99 « en lien avec des propos » tenus par des 

militaires. L’enquête a permis d’identifier « 40 militaires auteurs de propos litigieux ». 

Trente-trois sanctions disciplinaires, dont le détail reste inconnu, ont été prononcées.  

L’IGGN n’a pas mené son enquête administrative de manière objective et effective, et a ainsi 

manqué à son obligation de contrôle. 

Le Défenseur des droits 

Le ministère de l’intérieur a refusé de transmettre le rapport d’enquête à Mediapart, qui a saisi 

la Commission d’accès aux documents administratifs (Cada) pour en obtenir une copie. De 

son côté, le Défenseur des droits souligne que « seul le rapport » lui a été transmis, « sans 

aucune de ses annexes », alors que celles-ci contiennent « 152 pièces, dont 66 entretiens et 84 

investigations ».  

Il cite toutefois les conclusions de l’IGGN, qui excuse encore les gendarmes. « Les mots durs 

tenus par les militaires sont indubitablement déplacés, ce qu’ils reconnaissent. Pour autant, 

tous indiquent qu’il ne s’agit pas de les lire au premier degré. En effet, les propos s’inscrivent 

tantôt dans la rudesse de l’engagement, tantôt dans un temps voisin à l’action, dans une 

dynamique de décompression et de décharge émotionnelle que confirment les chefs de 

contact. » 

Juste après la manifestation, une autre enquête administrative avait bien été ouverte, mais elle 

ne portait que sur deux tirs de LBD effectués depuis des quads en mouvement, ce qui est 

formellement interdit. Si cette enquête a conclu à la « légitime défense » des tireurs en se 

fondant uniquement sur les déclarations des militaires, le Défenseur des droits note des 

« contradictions manifestes » avec les images disponibles.  

Il met aussi en évidence de nombreux éléments laissés de côté par les enquêteurs. « Compte 

tenu des carences relevées », la défenseuse des droits considère « que l’IGGN n’a pas mené 

son enquête administrative de manière objective et effective, et que cette autorité a ainsi 

manqué à son obligation de contrôle ».  

Camille Polloni et Laura Wojcik  
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